ALLOCUTION 
DE MADAME LE SECRETAIRE GENERAL 
CEREMONIE D’OUVERTURE DE L’ATELIER NATIONAL DES PARTIES PRENANTES POUR LA PROTECTION DE L’ENFANT EN LIGNE
Mesdames et Messieurs les Représentants du Corps diplomatique,

Mesdames et Messieurs les Représentants du Système des Nations Unies,

Mesdames et Messieurs les Secrétaires Généraux, chers collègues,

Mesdames et Messieurs les Représentants de la Société Civile,

Distingués invités,

Mesdames et Messieurs,

J’ai l’honneur de prendre la parole, au nom du Ministre de l’Economie Numérique et de la Poste, à l’occasion de l’ouverture des travaux de l’Atelier National des parties prenantes de la Protection de l’Enfant en Ligne, que le Ministère organise, en partenariat avec l’Union Internationale des Télécommunications. 
Tout d’abord, permettez-moi, au nom de Monsieur Pastor NGOUA N’NEME, Ministre de l’Economie Numérique et de la Poste, de souhaiter la bienvenue et un agréable séjour au Gabon aux experts de l’Union Internationale des Télécommunications qui ont bien voulu effectuer le voyage de Libreville pour nous apporter leurs contributions dans le cadre de cet atelier. Le choix porté sur «la protection de l’enfant en ligne» comme thème des travaux de ce premier atelier national des parties prenantes, est une confirmation de notre volonté d'accorder à nos enfants l'intérêt qu'ils méritent, afin d'assurer le développement durable de notre pays.
Au cours de cet important atelier, il s’agit pour les parties prenantes nationales de décliner, ensemble et assistées des experts de l’UIT, les résolutions internationales et nos objectifs politiques en matière de protection de l’enfant en ligne en actions concrètes à réaliser dans la période 2015-2018 par tous les acteurs nationaux concernés.

En effet, les parties prenantes nationales de la protection de l’enfant en ligne se réunissent 6 mois après la Conférence de Plénipotentiaires de l’UIT de 2014 qui a adopté l’Agenda Connecter 2020 et d’importantes résolutions, y incluses celles relatives à la protection de l’enfant en ligne, et 10 ans après l’organisation de la deuxième phase du Sommet mondial sur la société de l'information à Tunis en 2005. Ce Sommet qui avait réuni des représentants des gouvernements, des instances internationales, du secteur privé et de la société civile fut l'acte fondateur d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la communication juste, équilibré et solidaire : l' «Engagement de Tunis et l' «Agenda de Tunis pour la société de l'information» consacrent l'attachement collectif à mettre en œuvre des modalités pratiques propres à ouvrir de nouvelles perspectives permettant à l’ensemble des peuples du monde de tirer profit des réseaux de l'information et de la communication.
Mesdames et Messieurs,

Nous n'avons d'autres alternatives que celles d'adhérer à la révolution numérique e de miser principalement sur nos ressources humaines, notamment nos enfants et nos jeunes qui doivent être suffisamment armés dans la perspective de permettre à notre pays de tirer meilleur bénéfice, grâce aux TIC en général et à l’Internet en particulier, des avantages de l'innovation technologique, de l’accroissement de la productivité et de l’amélioration de la compétitivité de notre pays et de ses entreprises.

Le Gabon s'est employé, depuis la fin des années 90, á la réforme et au développement du secteur des télécommunications/TIC. Il est envisagé, dans ce cadre, la généralisation de la connexion á l’Internet haut débit des écoles, collèges/lycées, centres de formation professionnelle, bibliothèques publiques, Maisons de la culture et Maisons de jeunes, outre les universités et les établissements de recherche scientifique.
Mesdames et Messieurs,

Le savoir est un facteur essentiel de l'innovation technologique, de l'impulsion de l'activité économique, de la création d'emplois et du renforcement de la compétitivité aux plans national et international. Aussi, devons-nous doter notre pays des capacités de maîtrise des technologies de l'information et de la communication, jeter les bases d’une véritable société de l'information inclusive et asseoir l'économie du savoir, en particulier dans les secteurs porteurs, les nouveaux métiers et dans toutes les spécialités à même de nous aider à élever le rythme de croissance, à accroître notre compétitivité et à offrir à nos jeunes davantage d'emplois. 
Nous devons souligner l'action constante du Gabon en vue de développer les relations de partenariat avec tous les pays frères et amis dans le sens de la consolidation de la société de l'information dans le domaine de l’économie numérique et dans l'édification de l'économie du savoir, en vue d'une contribution active au soutien des efforts des Nations Unies tendant à concrétiser les résolutions et recommandations du Sommet mondial sur la société de l'information et à réduire la fracture numérique entre les pays et les peuples. 

Le Gouvernement s'emploie, dans ce cadre et en collaboration avec certains de ses partenaires, à mettre à profit les opportunités offertes dans le domaine des TIC afin de contribuer activement à la promotion des investissements et du partenariat, à l'accélération du rythme de développement et à la consolidation de l'économie du savoir, avec le concours de tous les ensembles régionaux auxquels il appartient, et en tout premier lieu la CEMAC et la CEEAC.

Notre pays se doit d'accorder une grande attention à la question de la maîtrise des nouvelles technologies et de leur utilisation à bon escient au service de ses objectifs de développement durable. Nous sommes appelés à accroître la confiance et l'aptitude de notre peuple à adhérer à la société de l'information, à assimiler la culture numérique et à généraliser l’accès aux TIC de toutes les catégories sociales aux différents niveaux, notamment les enfants, les femmes et les personnes avec handicap.

Nous sommes également appelés á impulser la recherche scientifique et l'innovation technologique en TIC dans notre pays, en tant qu'outil essentiel pour élever la rentabilité de notre économie et pour trouver des solutions à certains de nos problèmes et besoins spécifiques; ce qui exige, entre autres, une utilisation saine et instructive des TIC par les enfants et jeunes Gabonais.
Nous appelons, plus que par le passé, à l'établissement d'un partenariat agissant entre le secteur public, le secteur privé et le tissu associatif dans notre pays, afin d'offrir à notre peuple, notamment à notre jeunesse, le plus d'opportunités possibles de maîtriser la culture numérique. C'est ce qui nous engage tous, au cours de cet important atelier et après, à unir nos efforts et à harmoniser nos positions afin d'instaurer une approche commune pour faire face à la fracture numérique, de souscrire en connaissance de cause aux progrès intervenus dans les secteurs des sciences et de la technologie modernes et de continuer à promouvoir nos ressources humaines, dans les divers domaines du savoir, considérées comme la richesse la plus importante et la plus durable.

Mesdames et Messieurs,
La réussite de notre pays à relever les défis du développement et à gagner le pari du progrès et du bien-être demeure toujours tributaire de l'établissement et du maintien de la sécurité et de la stabilité. De nos jours, les enjeux liés à l’utilisation abusive, voire à des fins terroristes des TIC, notamment l’Internet, appellent l’urgence de doter nos enfants des connaissances de base et des habiletés nécessaires à une utilisation saine, instructive et productive de cet important outil de développement.
La jeunesse constituant la majorité de la population de notre pays et la catégorie la plus touchée par les effets des écarts profonds entre pays développés et pays en développement, le devoir nous commande de miser sur notre jeunesse (enfants et jeunes) afin de l'amener à mieux participer, grâce aux TIC, à la chose publique dans sa patrie, dans son continent et dans le monde, et de lui permettre de contribuer à corriger les dysfonctionnements existants et à relever les défis qui se posent á notre société à tous les niveaux.

C'est la raison pour laquelle nous adhérons totalement à l’Initiative protection de l’enfant en ligne. J'exprime à cette occasion mes vifs remerciements et mes sentiments de gratitude à nos partenaires qui nous ont apporté, qui nous apportent et qui nous apporteront leurs assistances et appuis multiformes.
Je suis persuadé que toutes les parties prenantes nationales s'emploieront, au cours de ces trois jours, à assurer le succès de l’atelier national à travers leur contribution et participation effective à l’identification de tous les projets et actions propres à doter tous les enfants et jeunes Gabonais des capacités nécessaires à l’utilisation saine, instructive et productive de l’Internet, l’expression libre et saine de leurs visions et leurs conceptions au sujet de la situation dans leur pays, dans leur continent et dans le monde, et le renforcement des passerelles d'échanges, de dialogue et d'entente avec les enfants et jeunes des autres continents pour l'avènement d'un monde plus sûr, plus stable, plus harmonieux et plus solidaire.

Chers experts nationaux, représentants des parties prenantes nationales de la protection de l’enfant en ligne, je ne doute pas qu’à l’issue de vos travaux, vous aurez validé notre cadre stratégique national axé sur les résultats et notre plan d’action national de la protection de l’enfant en ligne pour la période 2015-2018.
Je souhaite plein succès à vos travaux, pour le bien de notre peuple et l'invulnérabilité de notre pays.

Merci de votre attention.
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